Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de février I et II 2012

Procédure législative ordinaire – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des exigences techniques pour les virements et les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) n° 924/2009
1.
Rapporteur: Sari ESSAYAH (PPE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0292/2011 / P7_TA-PROV(2012)0037
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 février 2012
4.
Objet: services de paiement: création d'un espace unique de paiements en euros (SEPA)
La proposition vise à accélérer la réalisation du SEPA, remplaçant les services de paiement nationaux actuels (virements et prélèvements) par des services de paiement communs à toute l'Union.  Le SEPA devrait permettre aux particuliers et aux entreprises de l'Union d'utiliser des services de paiement en euros sécurisés, fiables et faciles à utiliser, à des prix concurrentiels, et devrait accroître la concurrence, encourager l'innovation et faciliter le bon fonctionnement du marché unique.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0373(COD)
6.
Base juridique: article 114, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission a été en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture. Tous les amendements, ainsi que les trois déclarations concernant respectivement la gouvernance du SEPA, les droits au remboursement liés aux prélèvements et la directive relative aux services de paiement, et les pouvoirs délégués, sont inclus dans le paquet de compromis qui a déjà fait l'objet d'un accord lors de la dernière réunion du trilogue, le 30 novembre 2011, qui portait notamment sur la procédure écrite en question. Aucun autre amendement (à l'exception de corrections d'ordre purement linguistique) n'a été apporté ensuite par le Parlement.
Le texte actuel prévoit une date butoir unique, le 1er février 2014, pour les virements et les prélèvements, tandis que la Commission était au départ favorable à deux dates distinctes, la date butoir relative aux virements intervenant un an plus tôt. Néanmoins, ce point a pu être accepté par la Commission dans le cadre du compromis global.
En ce qui concerne l'interdiction des CMI par opération pour les prélèvements, l'interdiction dès le 1er novembre 2012 pour les prélèvements transfrontières et l'interdiction à compter du 1er février 2017 pour les prélèvements nationaux ont également pu être acceptées par la Commission.
En outre, la Commission salue l'élimination de l'obligation pour les utilisateurs de fournir le code BIC (code d'identification d'entreprise), qui interviendra le 1er février 2014 au plus tard pour les paiements nationaux (les États membres ayant la possibilité de reporter cette date jusqu'au 1er février 2016) et le 1er février 2016 pour les paiements transfrontières.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la présidence a informé la commission ECON, par lettre du 20 décembre 2011, que, si le Parlement adoptait en première lecture les amendements à la proposition de la Commission convenus lors du trilogue tels que figurant dans le compromis global, la proposition de la Commission ainsi modifiée serait approuvée par le Conseil. Le Conseil a adopté la proposition le 28 février 2012.
